CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  t>  U H O T, 

Sur  les  fêtes^décadaire  s. 
Séance  du  4 germinal  an  6. 


Représenta  ns  du  Peuple, 

La  commission  d’institutions  républicaines  a tardé 
trop  long-temps  peut-être  à vous  offrir  le  résultat* de 
son  travail.  Non-seulement  votre  impatience  l’accuse  ; 
mais  elle  est  accusée  encore  par  les  vœux  innombrables 
des  amis  de  la  liberté , qui  répètent  à l’envi , de  tous 
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les  coins  de  la  France , avec  tant  de  sollicitude , ce  cri 
tout-à-la-fôis  sublime  et  patriotique,  émis  a la  tribune 
nationale  : Donnez-nous  d'autres  mœurs,  ou  nous  allons 
retomber  dans  nos  anciennes  habitudes , _ ) 

Oui  , représentans  du  peuple , oui  , donnez  a la 
France  libre,  tandis  qu’il  en  est  temps  encore  , de  nou- 
velles mœurs , de  nouvelles  institutions  adaptées  a la 
nature  de  son  gouvernement,  ou  vous  la  verrez,  comme 
d’elle-même,  retourner  à ses  rites  royaux,  par  lesquels 
elle  fut  rangée  pendant  tant  de  siècles  au  nqmoie  des 
nations  esclaves.  Donnez  à la  France  libre  des  mœurs 
et  des  institutions  dégagées  de  toutes  pratiques  reli- 
gieuses (si  ce  n’est,  bien  entendu,  de  celles  avcUees 
par  la  nature  et  la  raison) , ou  vous  la  verrez  encore 
une  fois  retomber  dans  cet  abîme  de  préjugés  supersti- 
tieux , source  intarissable  des-  maux  ,qüi  désolent  si  tre- 
quemment  la  terre  ; ou  vous  la  verrez  encore  une  iois 
courber  une  tête  servile  sous  les  lois  d un  sacerdoce 
"odieux  à l’univers  ; ou  vous  la  verrez  retourner  a des 
prêtres  imposteurs  dont  le  gouvernement  atroce  et  san- 
guinairement  despotique  vient,  pour  le  bonheur  du 
genre  humain , d’être  brisé  avec  éclat  dans  les  mains 
d’un  pape  meurtrier , par  les  illustres  défenseurs  de  la 
grande  nation  , par  des  amis  sincères  de  1 humanité  , 
In  un  mot,  par  des  hommes  libres.  ■ . 

Clergé  ambitieux  , quoique  détrôné , quoique  deteste 
des  peuples  , quoiqu’avili  par  tes  crimes  réitérés,  c est 
toi  que  j’accuse  et  que  je  dois  accuser  de,  porter 
entrave  à nos  institutions. 

Le  peuole  français  avoit  entendu  le  voeu  de  ses  légis- 
lateurs; déjà,  dans  presque  tous  les  départemens  , les 
bons  citoyens  alloient  au  devant  de^  leurs  désirs  , en 
exécutant  comme  loi  ce  qui  n’en  étoit  encore  qu  un 
pro’et  : les  prêtres  parlent  9 et  tout-à-coup  les  hommes 
foibles  de  jugement , égarés  par.  leurs  fourberies  , re- 
tournant  à leurs  anciennes  mœurs , à leurs  anciennes 
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habitudes  ; ils  croient  que  la  célébration  des  dimanches 
est  commandée  par  la  divinité  ; iis  renoncent  aux  dé- 
cadis  ; ils  se  préparent  à fouler  vos  lois  aux  pieds  ; les 
décrets  , ou  plutôt  les  sottises  de  leurs  ministres  sont 
encore  une  fois  les  seuls  objets  de  leur  vénération. 

Et  que  Ton  ne  croie  pas  , représentons  du  peuple  , 
que  cette  accusation  «soit  dictée  par  de  fausses  préven- 
tions , par  l’indignation  naturelle  et  juste  qu’excitent 
des  fourbes , jadis  dominateurs  , dont  les  impostures 
ont  fait  tant  de  mal  au  monde  : ce  que  je  viens  de  dire 
est  consigné  dans  deux  lettres  du  ministre  de  l’intérieur, 
qui  a prévenu  votre  commission  de  vos  dangers.  Je  dis 
dangers;  car  cette  expression  ne  me  paroît  point  trop 
forte  pour  exprimer  les  périls  réels  que  court  la  liberté , 
lorsque  des  hommes  qui  se  disent  envoyés  de  l’auteur 
de  la  nature  pour  éclairer  le  genre  humain  , et  lui  trans- 
mettre les  décrets  de  la  divinité , osent  prétendre  que 
vos  lois  leur  sont  contraires  , osent , par  des  moyens 
astucieux,  prêcher  la  résistance  à vos  volontés  ; que 
sais-je  ! veulent  peut-être  exciter  la  révolte  sanguinaire 
parmi  les  citoyens. 

C’est  à regret,  représentons  du  peuple,  que  je  retrace 
si  souvent  leurs  crimes  : mais  je  ne  puis  taire  leurs  for- 
faits , lorsque  je  les  vois  rebelles  aux  lois  ; lorsque  je  les 
vois  , dans  les  correspondances  qui  nous  ont  été  trans- 
mises par  le  ministre  de  l’intérieur  , annoncer  impu- 
demment qu’il  n’entre  que  dans  leurs  vœux  d’obéir  aux 
lois  de  la  République  , mais  qu’il  est  de  leur  devoir  de 
ne  trahir  en  rien  ce  qu’ils  appellent  leur  ministère  , leur 
conscience  et  leur  foi  ; lorsque  je  les  vois  enfin  préférer 
hautement  l’autorité  d’un  concile  à celle  des  légis- 
lateurs. 

Ah  ! mes  collègues  , le  temps  n’est  plus  où  les  repré- 
sentans  des  nations  doivent  reconnoître  au  - dessus  de 
leur  puissance  une  puissance  étrangère  qu’envahissent 
pieusement  les  prêtres  pour  dominer  les  peuples.  Le 
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temps  n’est  plus  où  les  gouvernans  doivent  supporter 
des  conciles  que  l’on  appelle  récemment  et  astucieu- 
sement nationaux  , pour  donner  à penser  qu’ils  ont 
l’approbation  tacite  de  la  nation  entière  , à la  souver- 
aineté de  laquelle  ils  portent  attentat. 

Pardon  , représentans  du  peuple  , si  je  me  livre  à 
ces  digressions  ; je  ne  les  ai  faites  que  parce  qu’elles 
semblent  me  conduire  à vous  rappeler  quelques  dis^ 
positions  de  ces  conciles  ridicules,  qui  donnent  la  juste 
mesure  de  l’audace  et  de  la  puissance  qu’avoient  les 
prêtres  lorsqu’ils  ont  rnis  quelque  intérêt  à faire  cé- 
lébrer leurs  dimanches. 

Ce  n’est  point  , dans  cette  grande  circonstance,  de 
simples  exhortations  qu’ils  emploient  ; ce  n’est,  point 
non  plus  de  simples  anathèmes  qu’ils  fulminent  : je  vais 
le  dire  à leur  honte  ; c’est  la  prison  , ce  sont 
des  coups  de  fouet  , des  coups  de  bâton  ; oui  des 
coups  de  bâton  : et  s’il  est  des  hommes  qui  puissent 
ne  pas  v croire  , qu’ils  recourent  au  second  concile 
de  Mâcon  , à celui  de  Rome , à celui  de  Narbonne  ; 
ils  y verront  la  preuve  authentique  de  ce  que  j’avance. 

Vous  frémissez  , vous  gémissez  , représentans  du 
peuple , d’une  pareille  cruauté , d’une  pareille  audace  !!! 

Eh  bien  ! il  faut  en  garantir  les  hommes. 

Eh  bien  ! i!  faut  leur  apprendre  à secouer  le  joug 
de  ces  ministres  insolens  qui  leur  ont  fait  tant  de 
mal. 

Eli  bien  ! il  faut  soumettre  cette  puissance  ecclé- 
siastique qui , dans  son  audace,  a soumis  et  tyrannisé 
toutes  les  puissances  de  la  terre. 

Malheur  à nous , représentans  du  peuple  , si  nous 
n’avons  point  la  force  d’en  venir  là  !!! 

Malheur  au  peuple  français  si  rinHuence  de  ses 
prêtres  l’emporte  encore  sur  l’influence  de  ses  lois  , 
si  leurs  institutions  prévalent  encore  sur  les  vôtres  !!! 
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Malheur , malheur  à toutes  les  nations  si  leur  destinée 
est  de  vivre  sous  le  joug  des  sacerdoces  l!î  Jamais  elles 
ne  connoîtront  les  doux  charmes  de  la  liberté  ; Y es- 
clavage le  plus  humiliant  sera  leur  honteux  partage 
dans  les  siècles  les  plus  reculés. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  qu’il  im- 
porte de  fixer  sans  délai  des  jours  de  repos  dans  la 
République  , qui  concilient  les  déiassemens  des  citoyens 
avec  ce  qu’exigent  le  service  public  et  les  reproductiôns 
du  travail , et  de  faire  cesser  les  incommodités  que 
les  travaux  ordinaires  dans  les  lieux  publics  pourroient 
apporter  à ces  déiassemens  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  décadîs  , et  les  jours  de  fêtes  nationales  ins- 
tituées par  les  lois  , sont  des  jours  de  repos  dans  la 
République. 

I I. 

Les  autorités  constituées,  leurs  employés,  et  ceux 
des  bureaux  au  service  public , vaquent  les  jours  énoncés, 
sauf  les  cas  de  nécessité  , et  l’expédition  des  affaires 
criminelles. 

î I I. 

Les  administrations  municipales  des  cantons  ruraux  , 
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et  les  juges-de-paix  de  ces  mêmes  cantons  , peuvent 
tenir  néanmoins  leurs  séances  au  chef-lieu  les  décadis* 

I .V. 


Les  écoles  publiques  vaquent  les  jours  énoncés  au 
premier  article. 

y. 


Il  n’est  fait  , près  des  autorités  qui  vaquent , aucune 
signification  à fin  civile,  saisie  * criée,  ni  vente  judi- 
ciaire , les  mêmes  jours.-  Il  n’est  pareillement  donné  au- 
cune citation  à leur  échéance  ; le  tout  à peine  de  nullité. 

Sont  exceptées  les  significations  qui  ont  pour  but 
d’interrompre  la  prescription , les  saisies-arrêts  et  reven- 
dications, qui  pourront  avoir  lieu  lorsque  les  juges  les 
auront  autorisées  pour  les  mêmes  jours. 

V I. 

Aucune  exécution  criminelle  ne  se  fait  pendant  les 
jours  affectés  au  repos  des  citoyens. 

V I I. 

Les  ventes  à l’encan , ou  à cris  publics , n’ont  pas  lieu 
les  mêmes  jours  , à peine  d’une  amende  qui  ne  peut 
cire  moindre  de  2.5  fr. , ni  en  excéder  3oo. 

VIII. 

Il  n’est  exposé,  durant  les  mêmes  jours  , aucune  mar- 
chandise en  dehors  des  boutiques  et  ateliers , sous  les 
peines  portées  contre  ceux  qui  embarrassent  la  voie 
publique. 
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Les  ventes  ordinaires  de  comestibles , et  les  étalages 
portatifs,  sont  néanmoins  autorisés. 


I X. 


Tous  les  travaux  dans  les  lieux  publics  sont  interdits 
les  mêmes  jours,  sous  les  mêmes  peines  , à moins  qu’jls 
ne  soient  autorisés  par  le  gouvernement  ou  ies  admi- 
nistrations municipales. 

X. 

-Chaque décadi, l’administration  municipale  de  canton, 
ou  un  de  ses  membres,  avec  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  et  le  greffier  municipal , se  rendent  en 
costume  au  lieu  destiné  à la  réunion. des  citoyens,  et 
y donnent  ou  font  donner  lecture  des  lois  et  actes  de 
l’autorité  publique  , adressés  à l’administration  pendant 
la  décade  précédente. 

X I. 


Le  Directoire  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  la  publication  et  l’envoi  à chaque  administration 
d’un  bulletin  décadaire  des  affaires  générales  de  la 
République. 


Ce  bulletin  sera  destiné  également  à faire  connoître 
les  traits  de  patriotisme  , de  justice  , d’humanité  , de 
bravoure  , de  piété  filiale  , et  généralement  les  actions 
dignes  d’être  offertes  à 4a  considération  publique. 

Il  sera  pareillement  destiné  à procurer  à tous  les 
citoyens  des  connoissances  générales  sur  l’état  des 
sciences,  considérées  principalement  dans  leurs  rapports 
avec  l’agriculture  et  les  arts. 

Il  en  sera  dorme  leçture  à la  suite  de  celle  des  lois. 


Le  Directoire  exécutif  fera  les  réglemens  convena- 
bles pour  rendre  la  fête  du  décadi  agréable  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton , par  des  chants , des  danses  , des 
courses , et  autres  jeux  ou  exercices  gymniques , selon 
les  différentes  localités. 

XIII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 


A PARIS,  DE 


Germinal , 


